Le medecin aux assises 


Le medecin peut se retrouver 
devant une cour d’assises 
au cours de nombreuses 
situations: spectateur, temoin, 
accuse, victime, expert requis. 
Ces differentes situations 
entraTnent des attitudes 
variables ou se pose le probleme 
du secret medical, de la publicite 
des debats, et de leur caractere 
contradictoire. 

Le medecin est peu habitue 
a ces situations. II doit 
en connaTtre les regies 
dans un souci de bonne justice 
et de protection des victimes. 
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L a cour d’assises est une juridiction 
intermittente destinee a juger les 
crimes. L’essentiel des affaires jugees 
en matiere criminelle sont des viols, 
suivis des homicides volontaires. 

La juridiction d’assises, pouvant pro- 
noncer les peines les plus lourdes, est 
populaire, composee de 3 juges pro- 
fessionals (le president et 2 asses- 
seurs) et de 9 jures populaires, citoyens 
fran^ais ages de plus de 23 ans, tires au 
sort. Le president est assiste d’un gref- 
fier et d’un huissier-audiencier. 

Notre justice, lors de ses deliberations 
et de ses jugements, est, en regie gene- 
rale, publique, orale et contradictoire. 
Ce dernier terme signifie que les dif- 
ferentes parties peuvent s’ exprimer 
librement devant les juges et la societe. 
Lors du proces de cour d’assises, tous 
les elements sont apportes et debattus 
oralement et contradictoirement, et les 
debats sont continus (durant de une a 
plusieurs j ournees, exceptionnellement 
plusieurs semaines). 

Cet aspect contradictoire contraste avec 
notre systeme judiciaire d’enquetes et 
d’ instruction qui ne l’estpas ; cet aspect 
public est particulierement surprenant 
pour le medecin habitue a la discre- 
tion et a la reserve du colloque entre 
lui et son patient, loin de tout public. 

Situations du medecin 
aux assises 

Le medecin spectateur 

Le medecin, comme tout citoyen, peut 
assister a tout proces d’assises. 


Les assises sont un moment privilegie 
de rencontres, de confrontations, de 
heurts parfois, entre tous les protago- 
nistes de F affaire. L’ accuse est face a 
ceux qui vont le juger: le jury et son 
president. L’avocat general, accusateur, 
recherche et souligne tous les elements 
qui lui permettront, a la fin du proces, 
d’etablir son requisitoire. Les differents 
temoins cites expliquent, detaillent 
1’ ensemble des elements, de la per- 
sonnalite de l’accuse aux faits eux- 
memes. Les enqueteurs (policiers ou 
gendarmes) sont entendus en tant que 
temoins. Les experts rendent compte 
de leurs investigations. 

Le medecin accuse 

Un medecin, comme tout citoyen, peut 
tuer volontairement, violer, torturer, 
empoisonner, et done etre passible des 
assises. II est alors un citoyen normal. 
II n’existe aucune immunite judiciaire 
particuliere pour le medecin. 

Le medecin victime 

Comme tout citoyen un medecin peut 
etre victime. II sera alors eventuelle- 
ment present aux assises comme vic- 
time, reclamant sanction et compen- 
sation. 

Le medecin temoin 

Un medecin peut etre cite comme 
temoin « ordinaire » concernant des 
faits extra-professionnels. 11 peut etre 
aussi un temoin cite pour les points en 
relation avec son exercice. II a pu ainsi 
connaitre victime ou accuse. II peut 
aussi lui etre demande de preciser des 
faits constates lors de son exercice. Son 
attitude doit etre conforme a la deon- 
tologie et aux Codes penal et de pro- 
cedure penale. 

Tout temoin regulierement convoque 
(par un huissier de justice) doit se pre- 
senter, sauf cas de force majeure 
dument constate. II doit preter le ser- 
ment des temoins : « de parler sans 



LA REVUE DU PRATICIEN 2002, 52 


743 


LE MEDECIN AUX ASSISES 



haine et sans crainte, de dire toute la 
verite, rien que la verite » (article 331 
du Code de procedure penale). Ce ser- 
ment est prete en levant la main droite 
(sujet decouvert) et en disant «je le 
jure». Le temoin ne peut assister aux 
debats avant sa deposition et ne peut 
consulter de notes lors de celle-ci. 

L’ Ordre des medecins precise dans son 
guide d’exercice professionnel que le 
medecin appele a temoigner sur des 
faits d’ordre professionnel doit se taire 
en raison du secret professionnel. Cette 
notion doit etre temperee car une stricte 
application aveugle pourrait risquer 
d’etre nefaste pour les parties en cause. 
L’ attestation d’une consultation a un 
jour et a une heure precise peut etre 
un alibi fondamental pour l’accuse. Des 
constatations de sevices sexuels chez 
un enfant effectuees par le medecin ne 
sauraient etre dissimulees au risque de 
porter un grave prejudice a la victime. 
L’ attitude raisonnable, conforme a la 
morale, n’est pas celle d’un silence obs- 
tine mais celle d’une conscience 
humaine : le medecin doit juger de l’uti- 
lite et des risques de son temoignage. 
Dans un souci de bonne justice, il doit 
repondre aux questions posees lors- 
qu’elles ne risquent pas de leser inuti- 
lement l’une ou l’autre des parties. II 
est toujours possible de repondre par- 
fois partiellement, en expliquant ces 
reserves par l’obligation de secret. 
Celui-ci, faut-il le rappeler, n’est pas 
fait pour defendre le medecin, mais 
pour respecter les patients. Dans tous 
les cas, un medecin ne pourrait encou- 
rir aucune peine s’il refusait de 
repondre aux questions posees en invo- 
quant le secret professionnel. 

Un cas particulier est celui du mede- 
cin ayant etabli sans requisition des ser- 
vices de police ou de justice un certi- 
ficat medical interessant le proces. 
Dans ce cas, s’il est convoque, il est 
considere comme temoin. 

Le medecin requis 

11 est convoque aux assises s’il a effec- 
tue sur requisition un ou des actes medi- 
caux concernant l’affaire jugee. La 
requisition est frequente en matiere 
medicale penale : examen d’un blesse 
(auteur ou victime), examen de l’au- 
teur dans le cadre de la garde a vue, 
examen de la victime pour apprecier 
les dommages et les sequelles, autop- 


sie, examen medico-technique. Le 
medecin requis l’a ete de maniere 
ecrite, il a repondu par ecrit aux ques- 
tions posees. Il doit done aux assises 
reprendre oralement son constat ecrit. 
Il y est convoque en tant qu’expert et 
non en tant que temoin (1’ expert peut 
assister aux debats avant sa deposition 
et consulter ses notes). 

Le medecin expert 

Il s’agit d’un medecin qui est inscrit 
comme expert dans sa discipline sur 
une liste de cour d’appel ou sur la liste 
de la Cour de cassation. Expert, il peut 
etre requis, comme tout medecin, pour 
des actes techniques. Il peut aussi etre 
commis (designe par un juge d’ ins- 
truction ou une juridiction) afin d’ef- 
fectuer les memes actes techniques et 
de repondre a des questions precises. 
Ne sont reconnues et qualifiees comme 
expertises que les missions reguliere- 
ment confiees a des experts (inscrits 
sur des listes ou specialement designes) 
par les juridictions d’ instruction ou de 
jugement, ou les juges d’ instruction. 
Ces expertises font l’objet de comptes 
rendus ecrits. 

L’ expertise ne peut avoir pour objet que 
1’ examen de questions d’ordre tech- 
nique. Elle est effectuee sous le 
controle du juge d’ instruction ou d’un 
magistrat designe par la juridiction qui 
ordonne 1’ expertise. C’est un acte de 
justice, non contradictoire au penal, 
soumis au secret de l’instruction. 

A 1’ audience, les experts, done le mede- 
cin, exposent le resultat des operations 
techniques auxquelles ils ont precede 
apres avoir prete le serment d’appor- 
ter leur concours a la justice en leur 
honneur et en leur conscience. Lors 
de leur audition, ils peuvent consulter 
leur rapport. Le president de la cour 
d’assises peut, soit d’office, soit a la 
demande du ministere public, des par- 
ties ou de leurs conseils, leur poser 
toutes questions rentrant dans le cadre 
de la mission qui leur a ete confiee. 
Apres leur expose, les experts assistent 
aux debats, a moins que le president ne 
les autorise a se retirer. 

Aspects pratiques 

Le medecin est appele a la barre par 
le president qui lui demande de preci- 
ser ses nom, prenoms, age, qualite, 


domicile. 11 lui fait preter serment. Ces 
formalites importantes effectuees, le 
president demande au medecin d’ex- 
poser le resultat des operations effec- 
tuees. Celui-ci doit alors simplement, 
rapidement, en langage clair et intel- 
ligible donner les reponses aux ques- 
tions posees dans la mission d’exper- 
tise ou dans la requisition. S’il peut 
s’aider de ses notes, il ne doit jamais 
les lire mais utiliser un style vivant, 
parle, comprehensible par tous. Le 
debat est oral, cette justice est popu- 
late. Le jury est constitue de non- 
medecins (sauf exception), qui doivent 
avoir une information intelligible. Les 
termes techniques doivent etre expli- 
ques, transcrits en langage courant. 
Apres l’expose, le president pose des 
questions, demande si les jures, le 
ministere public, les parties, les 
conseils, l’accuse, ont des remarques 
ou questions a poser. S’il y en a, le 
medecin doit repondre au jury, face a 
lui et non directement a un avocat ou 
a un accuse. 

Dans tous les cas le president a tout 
pouvoir et il convient de respecter stric- 
tement ses consignes. 

La deposition se fait toujours dans une 
ambiance silencieuse, attentive, parfois 
oppressante. Les faits motivant le pro- 
ces apparaissent alors tres presents pour 
l’accuse comme pour les parties civiles, 
voire la victime et les jures. 

Le plus souvent l’accuse se retracte sur 
son banc, n’osant regarder ni le mede- 
cin qui disseque l’horreur de son geste 
ni les parties civiles ou la victime qui 
tentent de resister a revocation des vio- 
lences subies. 

Element du « theatre j udiciaire », 1’ acte 
de deposition du medecin est drama- 
tique, tendu. Il ne doit affirmer que ce 
dont il est certain et ce dont la science 
medicale est certaine. 11 doit toujours 
preciser le degre de certitude de ses 
conclusions, e’est-a-dire avoir une 
connaissance approfondie et actuelle 
des problemes medicaux qui lui sont 
poses. Il doit pouvoir dire «je ne sais 
pas » en toute humilite et honnetete. Pre- 
cis, il ne doit jamais sortir du cadre strict 
de sa mission et bien sur de ses com- 
petences. Des questions posees tentent 
parfois de tirer ce medecin vers des 
domaines ou il n’a pas une connaissance 
suffisante (balistique, analyse toxico- 
logique, physiologie). Confrontation 
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orale avec les parties, cette situation 
peut parfois etre durement ressentie par 
le medecin s’il est attaque. C’est le 
«jeu» des assises et de cette oralite des 
debats. II est indispensable de le com- 
prendre afin de pouvoir deposer serei- 
nement. C’est egalement un exercice 
satisfaisant que d’essayer de presenter 
des faits medicaux de maniere objec- 
tive, de pouvoir repondre a des ques- 
tions qui n’avaient pas ete evoquees lors 
de la mission ou lors de l’instruction. 
En cas de plurality d’experts pour un 
meme rapport, il peut arriver que les 
memes questions soient posees aux dif- 
ferents experts. II convient de tenter 
d’harmoniser les reponses. Les diver- 
gences d’opinion doivent etre expri- 
mees honnetement. Elies traduiront l’in- 
certitude medicale, souvent utilisee par 
les avocats comme par l’accusation, 
soulignant s’il en etait besoin, les dif- 
ficultes de l’art medical. ■ 


Summary 

The physician in criminal court 

Michel Durigon 

A physician may find himself in front of a 
criminal court in the context of a number 
of situations: as a spectator, a witness, the 
accused, the victim, or as an expert witness. 
These different situations provoke variable 
reactions where the problem of medical 
confidence, the public nature of the debate, 
and their inherent contradiction arise. The 
physician is little used to these situations. 
In the concern for justice and the protec- 
tion of victims, he must know the rules of 
this could. 
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